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ARRÊTÉ COMPLÉMENTAIRE 
relatif aux prescriptions applicables à la société COVED

pour l’exploitation d’une unité de préparation de
Combustibles Solides de Récupération (CSR)

et la modification de l’unité de valorisation du biogaz avec
production de biométhane injecté dans le réseau GrDF

sur l’ISDND qu’elle exploite au lieu-dit « La Baillaudière »
sur la commune de Chanceaux-près-Loches

N° 20889
référence à rappeler

La Préfète d'Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V ;

Vu la nomenclature des installations classées ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 février 2016 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux ;

Vu le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) approuvé le 17 octobre 2019 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 17399  du  22  mars  2004  autorisant  la  société  COVED CENTRE OUEST à  poursuivre
l’exploitation d’un centre de stockage de déchets et de ses diverses activités sur le site de « La Baillaudière » à
Chanceaux-près-Loches : partiellement abrogé par l’arrêté du 26 janvier 2007 sauf centre de tri, station de transit et
plateforme de broyage-compostage ;

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n° 17902 du 7 juin 2006 portant autorisation de changement d’exploitant au
bénéfice de la société COVED pour les installations exploitées au lieu-dit « La Baillaudière » à Chanceaux-près-
Loches et modifiant la liste des déchets admissibles dans la station de transit ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 18026 du 26 janvier  2007 autorisant  la société COVED à procéder  à  l’extension d’une
installation  de  stockage  de  déchets  non  dangereux  située  au  lieu-dit  « La  Baillaudière » sur  la  commune  de
Chanceaux-près-Loches ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 18027 du 26 janvier 2007 portant  constitution de servitudes d’utilité publique autour de
l’installation de stockage de déchets non dangereux exploitée par la société COVED au lieu-dit « La Baillaudière »
à Chanceaux-près-Loches ;

Vu l’arrêté préfectoral modificatif n° 18027 ter du 25 juin 2007 de l’arrêté préfectoral n° 18027 du 26 janvier 2007
portant constitution de servitudes d’utilité publique autour de l’installation de stockage de déchets non dangereux
exploitée par la société COVED au lieu-dit « La Baillaudière » à Chanceaux-près-Loches ;

Vu l’arrêté  préfectoral  complémentaire  n° 18281  du 8  janvier  2008  modifiant  les  équipements  de  valorisation du
biogaz produit par l’installation de stockage susvisée ;

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n° 18677 du 17 novembre 2009 imposant la surveillance initiale RSDE ;

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n° 18850 du 9 août 2010 fixant les prescriptions complémentaires concernant
l'implantation d'une unité de traitement des lixiviats (modules d’évaporation) ;

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n° 18851 du 9 août 2010 modifiant le plan de phasage de l’exploitation ;

Vu l’arrêté  préfectoral  complémentaire  n° 18929  du  26  janvier  2011  modifiant  la  situation  administrative  des
installations suite aux évolutions de la nomenclature introduites par le décret n°2010-369 du 13 avril 2010 ;
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Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n° 19180 du 7 mars 2012 portant sur la réduction de la durée d’exploitation des
casiers en mode bioréacteur de l’installation de stockage de déchets non dangereux ;

Vu la décision préfectorale du 27 août 2014 portant à 1600 m3 le volume annuel de l’eau pouvant être consommée à partir
du réseau AEP ;

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n° 20301 du 4 mai 2016 relatif à la modification de l’origine géographique des
déchets admis ;

Vu la décision préfectorale du 19 janvier 2017 autorisant la société COVED à détruire des sites de reproduction et d’aires
de repos d’espèces animales protégées et à transférer un pied d’orchis pyramidal, espèce végétale protégée ;

Vu la décision préfectorale du 28 juillet 2017 autorisant le relèvement du seuil de détection des matières radioactives à
trois fois le bruit de fond ;

Vu la décision préfectorale du 12 avril 2018 prenant acte de la modification de la couverture finale des casiers B12 et
suivants ;

Vu la décision préfectorale du 28 mai 2018 prenant acte de l’actualisation du classement au regard des rubriques de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement pour les activités exercées sur le site ;

Vu la décision préfectorale du 30 juillet  2018 prenant acte de la reprise des anciens casiers de la tranche 1 pour la
création des casiers de la tranche C ;

Vu la décision préfectorale du 1er août 2018 prenant acte de la modification de la couverture finale des casiers B9 et B11 ;

Vu la décision préfectorale du 26 septembre 2018 prenant acte du bénéfice de l’antériorité pour l’exercice d’une activité
relevant de la rubrique 2794.2 de la nomenclature ;

Vu la décision préfectorale du 19 juin 2019 prenant acte de l’implantation définitive de l’unité de valorisation du biogaz,
des bassins de lixiviats associés et de la création d’un quai de transfert des collectes sélectives ;

Vu la décision préfectorale du 4 mars 2020 portant décision après examen au cas par cas de la demande enregistrée sous
le  numéro  37-2020-048  présentée  par  la  société  COVED  pour  l’ISDND  qu’elle  exploite  sur  la  commune  de
Chanceaux-près-Loches, en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement ;

Vu le courrier du 20 janvier 2020 et le dossier associé, complété les 31 janvier et 3 février 2020, de la société COVED
par  lequel  elle  porte  à  connaissance  la  mise  en  place  d’une  unité  de  préparation  de  combustibles  solides  de
récupération (CSR) et la modification de l’unité de valorisation du biogaz avec production de biométhane injecté dans
le réseau GrDF sur l’ISDND qu’elle exploite au lieu-dit « La Baillaudière » sur la commune de Chanceaux-près-
Loches ;

Vu le rapport du 27 février de l’inspection des installations classées ;

Vu l’avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et  technologiques  dématérialisé,
conformément  à  l’ordonnance  n°  2020-347  du  27  mars  2020  adaptant  le  droit  applicable  au  fonctionnement  des
établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l’état d’urgence sanitaire, au cours duquel le
pétitionnaire a été entendu ;

Vu le projet d'arrêté transmis à l'exploitant le 20 mai 2020 et ayant fait l’objet d’un accord de sa part le 26 mai 2020 ;

Considérant que l’exploitant a démontré la compatibilité du projet avec le PRPGD ;

Considérant que le site destiné à accueillir le projet est déjà aménagé et utilisé pour des activités de traitement de déchets
non dangereux ;

Considérant l’engagement du pétitionnaire à réaliser une mesure des émissions sonores au démarrage de l’activité de
préparation de CSR ;

Considérant que les activités de préparation de CSR susceptibles d’émettre  des poussières seront effectuées dans un
bâtiment ;

Considérant que les déchets admis pour la préparation de CSR sont secs et non fermentescibles ;

Considérant que les flux thermiques ne sortent pas du bâtiment de préparation des CSR ;

Considérant que le trafic routier induit par cette activité n’augmente pas de façon significative la circulation sur les voiries
alentour ;
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Considérant que le projet ne présente pas une augmentation significative des dangers et inconvénients de l’installation
existante ;

Considérant qu’au regard  de l’ensemble des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à ce
stade, le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé justifiant une
évaluation environnementale ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut
être  accordée  que  si  les  dangers  ou  inconvénients  peuvent  être  prévenus  par  des  mesures  que  spécifie  l’arrêté
préfectoral ;

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral d’autorisation doivent tenir
compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la qualité, de la
vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ;

Considérant qu’il y a lieu d’actualiser la liste des installations classées concernant le site ;

Considérant qu’il y a lieu de réglementer l’unité de préparation de CSR ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture d’Indre-et-Loire,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 18026 du 26 janvier 2007 autorisant la société COVED à procéder à l’extension
d’une  installation  de  stockage  de  déchets  non  dangereux  située  au  lieu-dit  « La  Baillaudière » sur  la  commune  de
Chanceaux-près-Loches sont modifiées selon les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 2
Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 18929 du 26 janvier 2011 sont abrogées.

Les décisions préfectorales des 28 mai 2018 et 26 septembre 2018 deviennent sans objet.

ARTICLE 3
Les aménagements, installations, ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposés, aménagés et
exploités conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de porter à connaissance déposé par
l’exploitant. En tout état de cause, ils respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires
et les réglementations autres en vigueur.

ARTICLE 4
Le tableau de l’article 1.2.1 de l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2007 est remplacé par le tableau suivant :

Rubrique Désignation de l’activité Caractéristiques Classement(*)

2760.2.b
Installation de stockage de déchets non dangereux, à l’exclusion
des installations mentionnées à la rubrique 2720.

150 000 t/an A

3540.1
(IED)

Installation de stockage de déchets autre que celles mentionnées
aux rubriques 2720 et 2760.3, d'une capacité totale supérieure à
25 000 tonnes.

150 000 t/an A

2791.1

Installation de traitement de déchets non dangereux à l’exclu-
sion des installations visées par les rubriques 2517, 2711, 2713,
2714, 2716, 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 2782, 2794, 2795
et 2971.
La quantité de déchets traités étant supérieure ou égale à 10 t/j.

traitement des lixiviats
~20 t/j

préparation de CSR
70 t/j

A

2910.B.1

Installation de combustion à l’exclusion des installations visées
par les rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931 et des installations
classées  au  titre  de  la  rubrique  3110  ou  au  titre  d’autres
rubriques  de  la  nomenclature  pour  lesquelles  la  combustion
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange
avec les gaz de combustion, des matières entrantes.
Lorsque  les  produits  consommés  seuls  ou  en  mélange  sont
différents  de ceux visés  en A, avec  une puissance thermique
nominale supérieure ou égale à 1 MW mais inférieure à 50 MW.

torchères : 7 000 kW
moteurs : 6 500 kW

E
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Rubrique Désignation de l’activité Caractéristiques Classement(*)

2714.1

Installation  de  transit,  regroupement  ou  tri  de  déchets  non
dangereux de papiers/cartons,  plastiques,  caoutchouc, textiles,
bois à l'exclusion des activités visées aux rubriques 2710, 2711
et 2719.
Le  volume susceptible  d'être  présent  dans  l'installation  étant
supérieur ou égal à 1 000 m³.

4 000 m3 A

1435.2

Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les
carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans
les réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou
d'aéronefs.
Le volume annuel de carburant liquide distribué étant supérieur
à 100 m³ d'essence ou 500 m³ au total, mais inférieur ou égal à
20 000 m³.

entre 150
et 200 m3/an

DC

1530.3

Dépôt de papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues
y  compris  les  produits  finis  conditionnés,  à  l’exception  des
établissements recevant du public.
Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur à 1 000 m3

mais inférieur ou égal à 20 000 m3.

1 500 m3 D

2662.3

Stockage  de  polymères  (matières  plastiques,  caoutchoucs,
élastomères, résines et adhésifs synthétiques).
Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur ou égal  à
100 m3 mais inférieur à 1 000 m3.

700 m3 D

2711.2

Installations  de  transit,  regroupement  ou  tri  de  déchets
d'équipements électriques et électroniques.
Le volume susceptible d’être entreposé étant supérieur ou égal à
100 m³ mais inférieur à 1 000 m³.

< 800 m3 DC

2713.2

Installation  de  transit,  regroupement  ou  tri  de  métaux ou  de
déchets de métaux non dangereux, d'alliage de métaux ou de
déchets  d'alliage  de métaux non dangereux,  à  l'exclusion des
activités et installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712
et 2719.
La surface étant  supérieure ou égale à 100 m² et  inférieure à
1 000 m².

120 m2 D

2715

Installation  de  transit,  regroupement  ou  tri  de  déchets  non
dangereux de  verre  à  l'exclusion des  installations visées  à  la
rubrique 2710.
Le  volume susceptible  d'être  présent  dans  l'installation  étant
supérieur ou égal à 250 m³.

< 500 m3 D

2780.1.c

Installations de compostage de  déchets non dangereux ou de
matière végétale.
Compostage de matière végétale ou déchets végétaux.
La quantité de matières traitées étant supérieure ou égale à 3 t/j
et inférieure à 30 t/j.

4 t/j D

2794.2
Installation de broyage de déchets végétaux non dangereux.
La quantité de déchets traités étant supérieure ou égale à 5 t/j
mais inférieure à 30 t/j.

3 t/j < Q < 30 t/j D

(*) : A (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec contrôles périodiques)

ARTICLE 5
La  zone  de  chalandise  de  l’unité  de  préparation  des  CSR  sera  la  suivante  :  départements  de  la  région
Centre-Val  de  Loire  (37,  41,  28,  45,  18  et  36)  et  départements  limitrophes  (49,  72,  61,  27,  78,  91,  77,
89, 58, 03, 23, 87 et 86).

ARTICLE 6

I. Les caractéristiques d'un lot de CSR sont stables dans le temps. Un lot de CSR est homogène. Un CSR répond à un
cahier des charges qui fixe les exigences spécifiques définies par un client.
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II. Un CSR ou la part du CSR composée de déchets lorsque le CSR n'est pas composé que de déchets :
- est préparé à partir de déchets non dangereux ;
- a un PCI sur CSR brut supérieur ou égal à 12 000 kJ/kg ;
- a fait l'objet d'un tri dans les meilleures conditions technico-économiques disponibles des matières indésirables à la

combustion, notamment les métaux ferreux et non ferreux ainsi que les matériaux inertes ;
- ne dépasse pas les teneurs en chacun des composés mentionnés ci-dessous :

- mercure (Hg) : 3 mg/kg de matière sèche ;
- chlore (Cl) : 15 000 mg/kg de matière sèche ;
- brome (Br) : 15 000 mg/kg de matière sèche ;
- total des halogénés (brome, chlore, fluor et iode) : 20 000 mg/kg de matière sèche.

ARTICLE 7

I.  L'exploitant  attribue à  chaque lot  de  CSR un numéro unique  d'identification.  Il  caractérise  le  lot  de  CSR par  les
informations suivantes déterminées, le cas échéant, selon les normes visées à l’article 7 :

- propriétés physiques et mécaniques des CSR : forme des composants, granulométrie, densité, humidité, PCI sec, PCI
à réception, teneur en cendres ;

- propriétés chimiques des CSR (en masse) : % en carbone (C), % en hydrogène (H), % en oxygène (O), % en azote
(N), % en soufre (S), % en phosphore (P).

L'exploitant caractérise un lot de CSR ou la part du CSR composée de déchets lorsque le CSR ne comporte pas que du
déchet, en teneur en PCI sur CSR brut, en masse en éléments traces (Tl, Sb, As, Cd, Cr, Co, Cu, Pb, Mn, Hg, Ni, V) et
somme des métaux lourds (Sb, As, Cr, Co, Cu, Pb, Mn, Ni et V), en chlore, en brome et en somme d'halogènes calculées
selon les normes visées à l’article 7.

II. Les analyses permettant de caractériser les lots de CSR portent sur l'ensemble des paramètres du I du présent article.
Elles sont réalisées sur le CSR ou la part du CSR composée de déchets lorsque le CSR n'est pas composé uniquement de
déchets. Ces analyses sont réalisées sur un échantillon prélevé suivant un plan d'échantillonnage approprié et consigné dans
le manuel de gestion de la qualité. Ces analyses sont réalisées au moins huit fois par an. Les analyses demandées doivent
être réalisées par une tierce partie externe indépendante.

Les résultats d'analyses réalisées sur un premier lot sortant doivent avoir prouvé la conformité aux seuils de l'article 5 avant
que des lots sortants de l'installation puissent être considérés comme des CSR.

Lorsque les résultats d'analyses réalisées sur un lot sortant ne respectent pas les seuils visés à l’article 5, le lot n'est pas un
CSR et les lots sortants postérieurs à l'obtention des résultats d'analyse seront réputés ne pas être des CSR admissibles tant
qu'une nouvelle analyse présentant des résultats conformes aux seuils de l'article 5 n'est pas produite.

Après qu'une nouvelle analyse présentant des résultats conformes aux seuils de l'article 4, il est réalisé une analyse sur
l'ensemble des paramètres de l'article 4 dans les quinze jours qui suit la première analyse conforme.

ARTICLE 8
Les analyses prévues aux articles 5 et 6 sont effectuées selon les normes suivantes :

- pour la détermination de la teneur en C, H, N : NF EN 15407, version d'août 2011 ;
- pour la détermination de la teneur totale en S, Cl, F et Br : NF EN 15408, version d'avril 2011 ;
- pour le dosage des éléments As, Cd, Co, Cr, Cu, Hg, Mn, Ni, Pb, Tl, Sb et V  : NF EN 15411, version de décembre

2011 ;
- pour la détermination de la valeur du PCI : NF EN 15400, version d'août 2011.

ARTICLE 9
L'exploitant de l'installation de préparation de CSR accompagne chaque livraison au client d'une fiche d'identification
précisant son identité, le numéro de lot, la nature des déchets utilisés, la quantité livrée (en tonnes et en PCI) ainsi que
l'ensemble des informations listées à l’article 7. Cette fiche est datée et signée par le client lors de la livraison. L'exploitant
archive pendant trois années une copie de la fiche signée par le client qui vaut acceptation.

Le registre de sortie des déchets, tenu en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement, comprend les numéros
uniques d’identification des lots et permet d’établir la correspondance avec les fiches d’identification des CSR livrés.

ARTICLE 10

I. L'exploitant effectue une caractérisation matière annuelle des flux de déchets utilisés pour préparer les CSR sur la base
d'un échantillon représentatif de l'année.
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II. L'exploitant  justifie  dans  un  rapport  annuel  de  l'absence  de  marché  permettant  une  valorisation  matière  dans  les
conditions technico-économiques du moment. Ce rapport est archivé par l'exploitant pendant trois ans. Il est transmis à
l'ADEME avant le 30 avril de l'année suivante.

ARTICLE 11

I. L'exploitant met en œuvre un système de gestion de la qualité couvrant les processus de préparation de CSR. Il rédige et
tient à jour un manuel qualité qui comprend au moins :

1.a. L'expression de la politique qualité et des objectifs de qualité, et la justification de sa capacité à assurer la conformité
de la procédure de préparation de CSR ;
1.b. L'engagement de la direction sur le respect de la politique qualité et des objectifs de qualité ;
1.c. Les procédures de contrôle d'admission des déchets utilisés en tant qu'intrants dans les opérations de préparation de
CSR ;
1.d. Les procédures de contrôle des procédés et techniques de préparation des CSR ;
1.e. Les procédures de contrôle de la qualité des CSR ;
1.f. Les procédures de retour d'information à l'exploitant par les clients en ce qui concerne la qualité des CSR livrés ;
1.g. L'enregistrement des résultats des contrôles réalisés au titre des points 1.c à 1.e et de retour d'information réalisé au
titre du point 1.f ;
1.h. La formation du personnel.

II. L'exploitant  organise au moins une fois par  an une revue de direction, dont l'objectif  est d'examiner la totalité du
système de gestion de la qualité afin de vérifier l'atteinte ou non des objectifs qualité.

III. L'exploitant réalise avant le 30 avril de chaque année le bilan de l'année précédente qui comprend :

2.a. Les comptes rendus des revues de direction qui se sont déroulées durant l'année précédente ;
2.b. Le rapport d'audit interne portant a minima sur les champs spécifiés dans les fiches de modèle de contrôle. Ces fiches
sont réalisées par l'exploitant dans le cadre des procédures de contrôle énoncées plus haut ;
2.c. Le bilan du retour d'information des clients, énoncé au point 1.f précédent ;
2.d. La description des actions préventives mises en place et leur évaluation ;
2.e. La description des actions correctives mises en place et leur évaluation.

IV. Le système de gestion de la qualité est vérifié par un organisme d'évaluation de la conformité qui est accrédité pour la
certification de systèmes de gestion de la qualité dans le domaine d'activité correspondant à la préparation de CSR ou de
systèmes de gestion de la qualité suivant la norme internationale NF EN ISO 9001 version du 5 novembre 2008. Cette
vérification a lieu tous les trois ans.

Les installations dont le système de gestion de la qualité est certifié conforme à la norme internationale NF EN ISO 9001
version du 5 novembre 2008 par un organisme accrédité, couvrant les processus de contrôle de la préparation de CSR, sont
exemptes des dispositions du présent article.

ARTICLE 12
Une campagne de mesures des émissions sonores de l’unité de préparation des CSR est réalisée dès la mise en service de
l’unité, puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est communiqué préalablement à
l’inspection des installations classées.

Les résultats des mesures sont transmis à l’inspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

ARTICLE 13

À l’intérieur du bâtiment de préparation des CSR, les zones de stockage amont (refus de tri) et aval (CSR préparés) ont les
caractéristiques suivantes :

Matières Dénomination Surface (m2) Hauteur (m) Volume (m3)

DND en mélange Stock amont 140 4,5 630

CSR préparés Stock aval 120 4,5 540

Les zones de stockage amont et aval sont séparées du process par des structures de type « mégabloc ».

Des dispositifs de détection incendie sont répartis  au niveau des stocks amont et  aval et  sur la zone de process.  Ces
détecteurs sont relié au système d’alerte en place sur l’ISDND.
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ARTICLE 14 :   SANCTIONS
Les infractions ou inobservations des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application des sanctions
pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du code de l’environnement.

ARTICLE 15 : INFORMATION DES TIERS
En vue de l'information des tiers :

- une  copie  du  présent  arrêté  est  déposée  à  la  mairie  de  la  commune de  Chanceaux-près-Loches et  peut  y  être
consultée ;

- un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune de Chanceaux-près-Loches pendant une durée minimale
d’un mois : procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

- l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture d’Indre-et-Loire pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 16     : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
Conformément à l'article L.181-17 du code de l’environnement, cette décision est soumise à un contentieux de pleine
juridiction. Elle peut être déférée, selon les dispositions de l'article R.181-50 du code de l’environnement, au Tribunal
Administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS :

• Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code
de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la décision sur le site internet de la
préfecture ou de l’affichage en mairie de l'acte, dans les conditions prévues à l’article R.181-44 de ce même code. Le délai
court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage constitue cette  dernière  formalité,  le  délai  court  à
compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site
internet www.telerecours.fr" 
Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa publication pour les
tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de
l’environnement, les recours administratifs suivants peuvent être présentés : 

• un recours gracieux, adressé à la préfète d’Indre-et-Loire – direction de la coordination des politiques publiques et de
l’appui territorial – bureau de l’environnement – 37925 TOURS CEDEX 9 ;

• un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition écologique et solidaire - Direction Générale de la
Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par l'article R.181-50 du code de
l’environnement. 

ARTICLE 17     : EXÉCUTION
La secrétaire générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, le maire de Chanceaux-près-Loches, l’inspecteur des installations
classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant par lettre
recommandée avec accusé de réception.

Fait à Tours, le 29 mai 2020

Pour la Préfète et par délégation,
la Secrétaire générale de la préfecture,

signé

Nadia SEGHIER
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